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L’USAGE DES CALCULATRICES N’EST PAS AUTORISÉ

POUR CETTE ÉPREUVE
SUJET

Ce sujet comporte deux parties indépendantes :

- dans la première partie, vous effectuerez un travail méthodologique à partir d’une documentation juridique et économique.

- dans la deuxième partie, vous présenterez un développement structuré à partir de vos connaissances et de votre réflexion.

PremiÈre Partie : TRAVAIL MÉTHODOLOGIQUE - (Barème indicatif : 12 points)
1. Étude d'une situation juridique - (Barème indicatif : 5 points)

Analyser la décision de justice rendue par la Cour de cassation le 9 juillet 1997. (document 1)
2. Étude du contrat de licence d’utilisation d’un logiciel de connexion à l'Internet

     (Barème indicatif : 3 points)
À partir du document 2, analyser le contrat proposé dans le kit de connexion fourni par France Télécom Interactive.

2. Analyse d'une documentation économique - (Barème indicatif : 4 points)


À partir du document 3, dégager les conséquences économiques du passage à l’euro. 

DEUXIÈME PARTIE : DÉVELOPPEMENT STRUCTURÉ - (Barème indicatif : 8 points)
La banalisation de l'usage de la messagerie électronique remet-elle en cause les circuits traditionnels de la communication dans l'entreprise ?

Document 1 
ArrÊt de la Cour de Cassation - Chambre sociale - 9 juillet 1997

Mme RASSIER / SDM

Attendu que Mme Rassier, engagée le 23 juillet 1990, en qualité de responsable administratif par la société Sapmer Distribution de Marques (SDM), a été licenciée pour motif économique le 14 avril 1992 ; [...]

Sur le premier moyen :

Vu l'article L 321-1 du Code du travail ;

Attendu que, pour estimer que le licenciement de Mme Rassier avait une cause réelle et sérieuse et la débouter de ses demandes d'indemnité pour licenciement sans cause réelle et sérieuse, de dommages-intérêts pour rupture abusive, et d'indemnité pour préjudice moral, la cour d'appel énonce que l'article L 321-1 du Code du travail fixe les critères du licenciement pour motif économique, qu'aux termes de la lettre de licenciement les raisons sont d'ordre structurel, qu'il est expliqué que l'intégration de la société SDM dans le groupe Vendemia, entraîne le regroupement des tâches administratives au sein de la Direction générale et conduit à la suppression du poste occupé par l'appelante, qu'il ressort de la procédure et des pièces produites qu'après une série de licenciements collectifs, la société a décidé encore le licenciement de trois cadres dont Mme Rassier pour motif économique, qu'il n'est pas contesté que l'intégration de SDM dans un groupe se situe en novembre 1991, et qu'elle a nécessité une réorganisation structurelle en particulier au niveau de la gestion, que la suppression d'emploi apparaît dans l'intérêt de l'entreprise et rendue nécessaire par un motif structurel, le regroupement des tâches administratives liées à l'intégration de l'entreprise dans un groupe, que dans le cas de Mme Rassier, il y a lieu de souligner que son poste n'a pas été remplacé et que son reclassement n'était pas envisageable du fait du surplus de cadres administratifs, qu'il n'est pas exigé que la situation financière de l'entreprise soit catastrophique pour que le caractère économique soit admis, qu'il suffit que le motif structurel et sa légitimité découlent des circonstances du licenciement ;

Attendu cependant que s'il n'est pas exigé par l'article L 321-1 du Code du travail que la situation financière de l'entreprise soit catastrophique pour qu'une suppression d'emploi constitue un motif économique de licenciement, encore convient-il, en vertu du même article, que cette suppression d'emploi soit consécutive à des difficultés économiques, à des mutations technologiques ou à une réorganisation effectuée pour sauvegarder la compétitivité de l'entreprise ou du secteur d'activité du groupe auquel elle appartient ;

Qu'en se bornant à énoncer que la suppression de l'emploi de la salariée était nécessitée par un motif structurel lié à l'intégration de la société dans un groupe, sans constater qu'elle était consécutive à des difficultés économiques ou à une réorganisation effectuée pour sauvegarder la compétitivité de l'entreprise ou du secteur d'activité du groupe auquel elle avait été intégrée, la cour d'appel a violé le texte susvisé ;

Par ces motifs, 

Casse et annule [...].

Document 2 
WANADOO, L'INTERNET PAR FRANCE TÉLÉCOM 

France Télécom Interactive

LISEZ ATTENTIVEMENT TOUS LES TERMES ET CONDITIONS DE LA CONVENTION CI-DESSOUS.

DÉFINITION :
Le terme Kit désigne dans cette convention les éléments suivants :

· les applications de connexion, de navigation et de communication ainsi que les conditions d’utilisation qui y sont associées, ci-après désignés par le logiciel.

· un guide de prise en main

DROIT D’UTILISATION :

Le droit d’utilisation de ce logiciel est strictement réservé à une utilisation conjointe et indissociable du service d’accès à l’Internet de FRANCE TÉLÉCOM INTERACTIVE.

Vous avez le droit non exclusif, non transmissible d’utiliser ce Kit sur un ordinateur. En particulier l’installation du Kit sur un réseau donnant l’accès de façon simultanée ou quasi-simultanée au service de FRANCE TÉLÉCOM INTERACTIVE à plusieurs ordinateurs est interdite. Vous vous engagez à ne pas reproduire, représenter, modifier ou adapter le Kit ou tout ou partie de celui-ci.

L’utilisation du service d’accès Internet nécessite d’adhérer aux conditions générales du service d’accès Internet.

DROITS D’AUTEUR :

FRANCE TÉLÉCOM INTERACTIVE déclare être investi de tous les droits l’autorisant à distribuer le Kit. La présente licence ne transfère aucun droit de propriété sur tout ou partie des éléments du Kit.

Tous les droits de reproduction, représentation, adaptation ou modification autres que ceux consentis dans la présente licence sont strictement réservés.

GARANTIE LIMITÉE :

FRANCE TÉLÉCOM INTERACTIVE garantit l’adéquation de ce Kit avec son service d’accès à l’Internet.

FRANCE TÉLÉCOM INTERACTIVE garantit que le logiciel correspond substantiellement aux fonctionnalités décrites dans le manuel d’utilisation. Toutefois, FRANCE TÉLÉCOM INTERACTIVE n’offre aucune garantie expresse quant au bon fonctionnement du logiciel.

RESPONSABILITÉ :

FRANCE TÉLÉCOM INTERACTIVE ne saurait être responsable des dommages indirects consécutifs à l’utilisation ou à l’incapacité d’utilisation du Kit.

L’utilisateur est seul responsable des dommages indirects de quelque nature qu’ils soient tels que les pertes de chiffre d’affaires ou de bénéfices commerciaux ou d’informations ou de lésions corporelles.

FRANCE TÉLÉCOM INTERACTIVE est tenue à une obligation de moyen.

La responsabilité de FRANCE TÉLÉCOM INTERACTIVE se limite pour dédommagement au montant correspondant aux frais fixes initiaux du service d’accès à l’Internet de FRANCE TÉLÉCOM INTERACTIVE.

DURÉE :

La présente licence est à durée indéterminée à compter de l’ouverture de l’emballage du Kit. La non souscription sous un mois ou la terminaison pour quelque raison que ce soit du contrat FRANCE TÉLÉCOM INTERACTIVE entraîne automatiquement sans formalités particulières la dénonciation de la présente licence.

RÉSILIATION :

La résiliation sera automatique si l’utilisateur ne se conforme pas aux limitations ci-dessus. De plus, en cas de non respect de l’une des parties à l’une quelconque de ses obligations, la résiliation pourra intervenir de plein droit si une mise en demeure par lettre avec accusé de réception est demeurée sans effet pendant un mois.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES :

La présente licence est régie par le droit français. En cas de litige, les parties s’efforceront de le régler à l’amiable. À défaut les parties reconnaissent la seule compétence des tribunaux de Paris. La présente licence ne peut en aucun cas faire l’objet d’une cession totale ou partielle, à titre onéreux ou gratuit. Si l’une quelconque des stipulations de la présente licence est tenue pour nulle ou sans objet, elle sera réputée non écrite et n’entraînera pas la nullité des autres stipulations.

FRANCE TÉLÉCOM INTERACTIVE peut modifier la présente licence sous réserve de notifier ces modifications un mois avant leur entrée en vigueur.

extrait du cédérom "Wanadoo, l'Internet par France Télécom" - Version du 4 août 1998
Document 3 
ENTREPRISES : ASSUMER UNE CONCURRENCE ACCRUE

L'introduction de l'euro ne va pas modifier radicalement les conditions d'activité pour la plupart des entreprises. Passée la période de transition, la nouvelle monnaie va simplifier leur gestion. Elle va rendre les prix plus facilement comparables au sein de la zone pour les consommateurs et les entreprises, non seulement parce qu'ils seront exprimés dans la même unité, mais parce que tout risque de change sera éliminé. L'euro constitue en fait une étape de plus dans le processus engagé il y a quarante ans, de création d'un marché commun, puis unique, en Europe. Comme lors des étapes précédentes, il va engendrer un accroissement de la concurrence et une relance du mouvement de concentration et de restructuration dans l'industrie européenne. Cette logique de rationalisation, propre à diminuer les coûts et les prix, sera favorable à l'emploi si elle s'accompagne d'une reprise de la croissance. Elle peut créer une dynamique favorable à une relance de l'investissement et rendre la zone plus attirante pour l'investissement étranger. Si, au contraire, elle s'opère dans un contexte récessif de guerre économique, elle peut accroître encore le chômage.

Cela dit, il ne faut pas exagérer la rupture provoquée par l'euro pour l'industrie ou les services. Les grandes entreprises ont appris à gérer le risque de change. L'euro va réduire les coûts de gestion induits par la pluralité des monnaies, mais ne fera pas disparaître la principale barrière au développement transnational qui tient à la diversité des législations fiscales et sociales. Quant aux entreprises qui opèrent sur des marchés de proximité, elles ne verront guère de changement dans leur activité.

En fait, la concurrence devrait effectivement s'accroître dans les prochaines années, mais pour des raisons qui tiennent moins à la monnaie unique qu'aux changements réglementaires induits par le marché unique. Les constructeurs automobiles vont devoir renoncer à mener des politiques de prix très différentes selon les pays, les marchés publics vont être effectivement ouverts aux entreprises étrangères, etc.

En revanche, l'introduction de l'euro va être une vraie rupture pour le secteur financier. La concurrence va devenir bien plus forte qu'elle ne l'est aujourd'hui. L'unification du marché monétaire sur l'ensemble de la zone, la disparition du risque de change et du risque de taux vont rendre les conditions offertes par les banques ou les assureurs à leurs clients parfaitement comparables sur l'ensemble de la zone.

Ce changement de contexte, qui s'ajoute aux mutations structurelles propres au secteur financier devrait fortement accroître la concurrence dans un secteur qui, jusque-là, en était largement protégé. De quoi provoquer une vague de fusions-acquisitions transnationales dans les prochaines années. L'européanisation des grandes compagnies d'assurance est déjà bien engagée autour de quelques grands pôles (Allianz, Axa, Generali, etc.). En revanche, le secteur bancaire n'a internationalisé que ses activités au service des grandes entreprises et demeure ancré nationalement pour tout ce qui concerne les services aux particuliers et aux PME. Une situation qui devrait rapidement changer.
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